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de  J.  B.  HARM  AND  (de  la  Meufe), 

& réfolution  relative  aux  fugitifs  des  Haut 
& Bas-Rhin , 

Four  faire  fuite  à.  fon  rapport  fur  cette  réfolution. 


Quand  j ai  vu  un  fugitif,  né  dans  un  des  premiers 
rangs  de  cette  cafte  que  la  vérité,  les  faits  6c  l’opinion 
ont  placée  à la  tête  des  ennemis  de  la  révolution  6c  de  la 
Republique  , etre  appelé , par  fes  talens  6c  fes  premiers  fer- 
vices  rendus  à cette  même  révolution  , à l’un  des  plus  im- 
portai mimftères  de  la  République  , il  ma  été  permis  de 
croire  & d’efpérer  que  d’autres  fugitifs , nés  dans  la  clafle 
conftitutjve  de  la  nation  pour  laquelle  6c  par  laquelle  la 
révolution  a été  faite , obtiendroienc  au  moins  la  permiflîon 
de  rentrer  dans  leurs  foyers  : je  me  fuis  trompé.  Je  me 
fuis  trompé  encore  , quand  j’ai  cru  qu’il  ne  pouvoir  appar- 
tenir qu’a  Robefpierre  de  dire  : Périment  fix  mille  hommes 
plutôt  qu  un  principe . 

Dans  le  Confeil  des  Anciens  on  n’a  pas  dit  dans  les 
mêmes  termes  : Pendent  dix  mille  hommes  plutôt  qu^uti 
principe;  mais  le  vœu  exécrable  formé  par  Robefpierre 
vient  d y être  exaucé  : dix  mille  Français  vont  périr  de 
pourquoi  ? 
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Qu’on  veuille  bien  me  lire , on  le  faura , on  verra  à 
quels  excès  funeftes  peuvent  porter  l’abus  des  mots  , les 
préventions  & le  fanatifme  politique. 

Cette  opinion  étoic  faite  pour  être  prononcée  à la  tribune 
au  moment  de  la  clôture  de  la  difcuffion  : je  n’ai  pas  pu 
obtenir  la  parole  * mais  je  dçis  à l’acquit  de  ma  confidence 
de  la  faire  imprimer  , pour  être  la  fuite  du  rapport  que  j’ai 
fait  fur  cette  queftion. 

— — nrrïttfaffiTTH  i- 

Si  les  orateurs  qui  ont  parlé  contre  la  réfolution  qui 
occupe  le  Confeil  ; fi  les  membres  qui  partagent  leur  opi- 
nion avoient  bien  voulu  répondre  à l’appel  qui  a été  fait , 
de  cette  tribune  , à leur  confcience  } fi  on  s’étoit  demandé  s 
les  fugitifs  du  Haut  & du  Bas  Rhin  ont-ils  émigré?  peuvent- 
ils  être  confidérés  comme  émigrés  ? les  lois  qui  exiftent  à 
leur  égard  les  ont-elles  traités  comme  émigrés  ? on  fe 
feroit , je  crois , épargné  la  peine  que  I on  s’eft  donnée 
pour  prouver  ce  que  nous  favons , ce  que  nous  voulons 
tous , que  la  conftitution  repoufle  à jamais  les  émigrés  du 
territoire  de  la  République  ; on  fe  feroit  épargné  les* 
violences  que  l’on  a faites  à fa  fenfibilité  pour  parler  le 
langage  impaflible  de  la  loi. 

Mais  perfonne  encore  jufqu’ici  n’a  ofé  dire  : Oui , les 
habitans  des  départemens  du  Haut  &:  du  Bas-Rhin  émi- 
groient  lorfqu’ils  fuyaient  les  perfécutions  & la  mort. 
Loin  de  là  on  a fait  l’aveu  que  ces  perfécutions  écoient 
inouïes,  infiipportables , de  que  le  féjour  dans  ces  depar- 
temens  étoit  réellement  dangereux. 

Mais  fe  feroit-on  refufé  à cet  aveu,  eût-on  voulu  pré- 
fenter  cette  fuite  comme  criminelle , en  Faccufant  d’émi- 
gration 7 j’honore  trop  le  Confeil  pour  croire  qu’aucun  de 
les  membres  eût  partagé  cette  opinion  j & c’eft  peut-être 
le  plus  grand  hommage  que  la  juftice  ait  obtenu  dans  cette 
difeuflion ,,  que  perfonne  encore  n’ait  ofé  dire  : Je  me  porte 
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tccufateur  des  fugitifs  du  Haut  & du  Bas-Rhin  ; ils  ont 
émigré \ 

Si  donc  perfonne  encore  n’a  ofé  porter  cette  accufation,' 
fi  aucune  loi  ne  la  contient , pourquoi  vient-on  nous  par- 
ler d’exceptions  illégales  & de  violation  de  la  conftitution  • 
& qu’importe  que  ces  exceptions  foient  plus  ou  moins 
étendues? 

Mais  ce  que  l’on  n’ofe  pas  faire  directement,  on  y 
lupplée  par  des  fixions.  7j 

On  fé  crée  un  fyftême  ôc  des  craintes,  oü  fuppofe  que 
la  réiolution  tend  à introduire  des  émigrés  fur  le  terri- 
toire de  la  République  contre  le  vœu  de  la  conftitution  - 
& dans  cette  fuppofition  on  accufe  cette  réfoîution  detre  eti 
opp ofirioa  avec  la  charte  codfticationttellô,  fans  examinée 
qu’il  n’y  eft  pas  queftion  d’émigrés  , mais  feulement  de 
fugitifs  donc  la  qualité  ou  la  dénomination  ne  font  pas 
conteftées  , ôc  dont  le  délit  n eft  qualifié  par  aucune  loi. 

On  a reproché  encore  à la  réfoîution  d’être  le  réfultat  dé 
quelques  combinaifons  artificieufes  ou  peu  loyales  , indignes 
du  caraéèère  qui  doit  préfider  à la  réda&ion  des  lois  , ôc  d^être 
plutôt  un  fubterfuge  Ôc  une  chicane  évafive , qu’une  inter- 
prétation ou  une  application  franche  de  la  loi  du  2,2  nivôfe 
an  3. 

Certes,  un  reproche  de  cette  nature  eft  d’une  gravite  peu 
commune , & -il  devroit  être  accompagné  d’autres  preuves 
que  celles  des  fuppofîtions  dans  lefquelles  on  s eft  placé  - 
on  s’eft  battu  à outrance  contre  des  émigrés , & la  viétoire 
en  ce  cas  ne  peut  pas  être  incertaine  ni  difficile  ! car  tous 
nous  prendrons  notre  part  au  combat  & à l’honneur  de  vaincre 
lorfque  cette  lutte  fera  réelle  ; mais  encore  une  fois  on  n’â 
pas  ofé  dire  , les  émigrés  que  je  combats  font  Us  habitons 
fugitifs  des  dépanemens  du  Haut  & du  Bas -Rhin. 

Cependant,  avant  de  vouloir  leur  faire  fupporter  la  peine 
prononcée  contre  l’émigration  , il  foudroie  auffi  avoir  laîran- 
chife  de  leur  dire  : Fous  êtes  des  émigrés , ma  cûnfcietice  me 
U dit » 
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La  eonfcience ! repréfentans  du  peuple,  il  eft  donc  une 
conftitution  écrite  dans  le  cœur  de  l’homme  , avant  celle  que 
fes  étroites  combinai fons  lui  ont  diétée  : &.  cette  conftitution 
primitive  qui  commande  à toute  la  nature,  à laquelle  on 
*ivu  la  brute  même  rendre  hommage  , fans  iobfervation  de 
laquelle  toutes  les  autres  font  vicieufes  ôc  criminelles  de  lèze- 
liâture;  c*tft  celle  la,  légifîateurs , contre  laquelle  on  fuppofe 
des  lois  pofitives , & contre  laquelle  on  veut  vous  faire  pro- 
noncer aujourd'hui  ! 

. L)es  lois  pofitives  contre  le  droit  naturel!  Des  lois  pofi- 
tiyes  obligatoires  dans  ce  cas!  mais  où  font-elles  donc  ces 
lois  pofitives  ? & pourquoi  n’a-t-on  pas  répondu  à l’affet- 
tiori  & à la  démonftration  éloquente  faite  par  notre  collè- 
gue Himbert , de  la  non  exiflencè  de  ces  lois? 

Elle  a été  bien  étonnante  ôc  bien  nouvelle  pour  moi , la 
doctrine  qui  commande  à des  légifîateurs  le  facrihce  de  leur 
eonfcience?  Ôc  depuis  quand  donc  des  légifîateurs  ne  font- 
ils  plus  le  jury  de  la  morale,  du  jufte  ôc  d°e  l’injufte?  Quoi* 
près  des  tribunaux  des  jurés  pourront  confulter  leur  conf- 
cic-nce  lorfqu’il  s’agit  de  l’état , de  la  fortune  ou  de  la  vie 
d*un  feul  citoyen,  Ôc  vous,  légifîateurs , vous  ne  le  pourriez 
pas  lorfqu  il  s’agit  du  fort  ôc  de  la  vie  de  dix  mille  Fran- 
çais ! 

Mais  la  loi , dit-on  , mais  la  conftitution , nous  inter- 
dirent cette  précieufe  faculté;  elles  ont  prononcé,  ôc  notre 
devoir  eft  d’obéir,  parce  qu'elles  font  le  réfultat  de  la  volonté 
générale , parce  que  l’intérêt  de  tous  dépend  de  leur  rigou- 
feufe  observance , Ôc  parce  qu’on  ne  pourrait  pas  les  violer 
fans  précipiter  la  République  dans  une  nouvelle  révolution, 
ôc  que  de  tous  les  dangers  ôc  de  tous  les  maux,  celui-là 
ferait  le  plus  grand. 

Ah  ! fans  doute,  le  plus  grand  des  malheurs  feroit  une 
nouvelle  révolution  : mais  fi  j’étois  l’ennemi  de  la  nôtre  ; fi 

Î’écois  l’ennemi  de  nos  lois;  fi  j’étois  celui  denotreconftitution, 
e croirois , ôc  je  ne  me  trompe  ois  pas , que  le  moyen  le 
plus  efficace  pour  les  faire  haïr  & provoquer  leur  ruine. 


feroît  de  les  mettre  en  oppofition  avec  le  droit  naturel 
& avec  le  cri  de  ia  confcience  : alors  je  répéterois  , avec 
quelques  orateurs  qui  ont  combattu  la  réfolucion  , qu’il  faut 
ia  rifîer  a çes  lois  Sc  a cette  conftitution  le  droit  naturel;  §c 
étouffer,  pour  leur  exécution,  le  cri  de  fa  confcience. 

Je  te fp cèle  > autant  que  perfonne,  l’immortel  d’Agueffeau; 
m is  qu’il  y a lom  du  fait  donc  il  rend  compte,  & de  fe$ 
cit confiances  , a celui  qui  nous  occupe!  fi  d’Agueffeau  eût 
connu  le  jugement  par  jury , ou  du  moins  s’il  avoir  vécu 
fous  un  régime  où  ce  mode  de  juger  eût  été  pratiqué,  il 
eût  pcnfé  différemment  fur  le  fait  dont  il  parle,  & il  n’eût 
pas  dit  que  la  confcience  devoit  fe  taire  devant  la  loi. 

Lorfq  e Tibère  diéloit  des  lois  à Rome  , Marcus  Teren - 
tius  lui  dit  : .. . « Les  dieux  vous  ont  donné  la  dire&iom 
» (j  u ré  me  de  toutes  chofes,  & nous  ont  laifle  la  gloire  de 

* l obéi  Lance Tibi  fummum  rerum  judicium  dît  dedére ^ 

» nobis  obfequiï  gloria  relicla  ejl.  »> 

Obéir  à la  loi  eft  un  devoir,  fans  doute  ; mais  le  chan- 
celier d Aguefïèau  avoic-il  plus  de  raifon  que  le  flatteur  Marcus 
Teren  dus  parlant  à un  tyran? 

. Quo1 1 °n  avoit  trouvé  la  loi  du  3 brumaire  dans  la  con£ 
titunon , parce  qu’il  sagiffoit  de  profcrirej  on  avoit  trouvé 
dans  cette  conftitution  le  droit  d’annuller  les  élevions  du 
peuple , celui  de  le  priver  de  fes  repréfentans , de  fes  juges, 
& de  fes  adminiftrateurs  j & lorfqu’il  s’agit,  non  de  faire 
grâce,  mais  de  faire  juftice,  on  trouve  la  conftitution  con- 
traire , & on  craint  de  la  violer  ! 

Ce  moyen  de  la  faire  aimer  , ce  moyen  de  la  défendre 

* ~1^  kien-  médité  ? Pour  moi , je  crois  qu’en  cela  on  a donjié 
beaucoup  plus  à fon  efprir  qu’à  fon  cœur,  & à la  crainte 
qui  dénature  Ôc  précipite  les  idées,  qu’à  la  réflexion  qui  les 
règle  & les  rend  juftes. 

„ k conftitution , & ta  violer  en  faifant  un  aSe  de 

juftice  & d humanité!  Mais  jamais  le  cri  affreux  de  la  con- 
tre-révolution ne  pourroit  porter  contre  elle  une  acci  fation 
plus  funefte.  Avez -vous  donc  réfléchi,  avez -vous  vu  quelle 
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arme  vous  mettiez  entre  les  mains  de  vos  ennemis  ? Une  conf- 
titution  qui  impoferoit  filence  à la  voix  de  la  confciencé  ! une 
conftitution  qui  s’oppoferoit  non- feulement  à un  acte  de  juf- 
tice  8c  d’hnmanité,  mais  qui  commanderoit  encore  d’être  in- 
jufte  8c  barbare!  8c  à quelles  bouches  ces  blafphêm es  immo- 
raux 8c  impolitiques  font- ils  échappés  ! 

Non,  la  conftitution  ne  porte  dans  aucune  de  fes  pages 
ce  caractère  odieux,  dont  l’exiftence  fuffiroit  pour  la  flétrir,  ou 
la  condamnerait  à ne  fe  foutenir  que  par  la  violence  8c  \ a 
tyrannie.  Non,  le  peuple  français  n’a  jamais  fan&ionné  ce 
code  dénaturé , 8c  j’honore  trop  fes  réda&eurs  pour  croiré 
qu’ils  aient  eu  une  intention  contraire.  Je  m’accroche  aufli , 
moi,  de  toutes  mes  forces  à cette  conftitution,  non  comme  à 
une  planche,  jouet  des  flots,  êc  débris  mobile  d’un  naufrage 
funefte,  mais  comme  à une  nef  majeftueufe  contre  laquelle 
le  faufile  impétueux  des  pallions  viendra  fe  brifer,  8c  dont 
la  marche  impofante  8c  inéviable  comprimera  les  vagues 
féditieufes  8c  bravera  les  orages!  Qu’eft-ce  que  j’y  trouve? 

J’y  lis  le  banniflement  irrévocable  des  « Français  qui 

ayant  abandonné  leur  patrie  depuis  le  1 5 Juillet  1789  , 
» ne  font  pas  compris  dans  les  exceptions  portées  aux  lois 
î»  rendues  contre  les  émigrés , 8c  elle  interdit  au  Corps  lé- 
» giflatif  de  créer  de  nouvelles  exceptions  fur  ce  point.  » 

Mais  où  font  les  lois  contre  les  fugitifs  ? où  font  les  lois 
qui  les  ont  déclarés  émigrés  ? Certes  il  faut  bien  que  ces 
lois  n’exiftent  pas,  puifque,  jûfqu’à  ce  moment,  perfonne 
n a encore  ofé  former  l’accufatron  d’émigration  contre  les 
fugitifs  des  départemens  du  Haut  8c  du  Bas-Rhin. 

Je  trouve  bien  des  lois  contre  ceux  qui  ont  abandonné 
leur  patrie , 8c  on  les  a aflez  citées  ; mais  le  comble  de  la 
tyrannie , mais  le  comble  de  l’atrocité , feroit  qu’il  en  exis- 
tât contre  ceux  que  la  patrie  avoit  abandonnés,  8c  qui  ont 
fui  le  fer  meurtrier  des  aflaflins.  Fuir  , en  ce  cas , n’eft  pas 
abandonner  ; fuir  n’eft  pas  émigrer  : aufli  la  conftitution 
s’eft-elle  bien  expliqué;  aufli  a-t-elle  bien  repoufle  le  lan- 
gage atroce  quon  lui  prête;  elle  n’a  frappé  que  ceux  qui 
ont  abandonnés  parce  qu’abandonner  fa  patrie  eft  un  crimes 
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maïs  en  être  abandonné  eft  un  malheur , & le  malheur  le 
plus  grand}  mais  fuir  le  fer  de  l’aflaffin }.  mais  s’y  fouftraire, 
c’eft  le  confeil  de  la  nature  % c’efl  le  devoir  de  fa  propre 
confervation.  Voudriez-vous  donc  punir  le  malheur  } vou- 
driez-vous donc  confommer  le  crime  des  brigands  qui  ont 
défolé  les  départemens  du  Haut  & du  Bas-Rhin  ? Ôc  qu’un- 
porte  la  forme  du  fer  ou  du  bras  qui  m’alfafïine  ! Le  crime 
en  eft  il  moins  commis  ? Et  que  dites-vous  autre  chofe  au- 
jourd’hui en  repoulTant  les  fugitifs,  de  ces  départemens  que 
ceci  : V ous  ave % échappé  à vos  bourreaux  mais  vous  ne  n ms 
échapperez  pas.  Oui , voilà  ranaiyfe  de  l’oppofition  à la 
réfol  utiou. 

Loin  de  trouver  des  lois  d émigration  contre  les  fugitifs 
du  Haut  & du  Bas-Rhin,  je  ne  trouve  au  contraire,  dans 
toute  la  législation  qui  les  regarde  * & on  vous  l’a  déjà  dit, 
que  des  lois  de  non  émigration}  8c  > à cet  égard,  le  Con- 
feil a encore  préfent  le  difcours  d’un  des  préopinans  que  j’ai 
déjà  nommé  , 8c  auquel  on  n’a  pas  répondu. 

Et  quand  le  Confeil  des  -Cinq- Cents  a cru  devoir  aux 
circonftances  , defquelles  on  parle  tant , les  rhénagemens 
dont  il  a fait  ufage  dans  fa  réfolution , il  étoït  loin  de 
prévoir  que  fa  prudence  feroit , à cette  tribune  , accufée  de 
fubtilité,  éc  qu’on  lui  reprocheroit  d’avoir  voulu  tordre  !e 
fens  de  la  loi  du  22,  nivbfe  an  3.  Votre  commiflîon , qu’011 
lui  a affociée  dans  cette  aecufation,  n’a  pas  moins  dû  en 
être  furprife. 

Le  Confeil  des  Cinq-cents  avoitdî  donc  befoin  de  cette 
refïburce  injurieufe?  & s'il  n’avoit  rien  voulu  donner,  à. ces 
circonftances  dont  on  nous  parle  fans  cefTe , que  l’on  accroît  à 
force  d’en  parler  , que  l’on  feroit  naître  même  par  là  , fi  elles 
n’exiftoienç  pas , 8c  defquelles  je  partage  autant  qu’un  autre 
les  embarras  & l’inquiétude  , n’eût  - il  pas  pu  vous  pro-? 
pofer  une  réfolution  bien  plus  étendue  , non  pour  les  émi- 
grés, car  nul  d’entre  nous,  je  l’efpère , ne  pa&ifera  jamais 
avec  eux*  mais  pour'  les  fugitifs  du  Haut  8c  du  Bas-Rhin î 
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Il  ne  Ta  pas  fait , & on  lui  fait  un  reproche  de  fa  dis- 
crétion ! 

La  juftice  pourroit  bien  peut-être  lui  en  faire  un  ; mais  il 
|eroit  d’un  fens  bien  oppofé  ôc  d’une  nature  bien  différente. 
Et  par  quelle  étrange  & funefte  contradiction  arrive-t-il 
aujourd’hui  que  ceux  qui,  lorfquë  le  torrent  de  i anarchie 
Ôc  le  choc  orageux  des  frétions  menaçant  la  République  de 
leursravges,  gémiftoient  des  violences  faites  à la  nature  ôc  à 
la  juftice  univerfelle,  qui  ne  voyoient  lesbafes  & le  maintien 
de  l’ordre  fociai  que  dans  la  juftice  abfolue  , ôc  qui  fe  plai- 
gnoient  des  exagérations  révolutionnaires , ne  voy en t plus  dans 
ce  moment  le  maintien  de  cet  ordre  fociai  que  dans  la  juf- 
tice modifiée  & appropriée  aux  circonftances  , c’eft-à-dire 
aux  vues  ôc  aux  calculs  de  quelques  hommes  : car,  dans  l’ordre 
moral , les  circonftances  qui  peuvent  confeiller  à quelques 
hommes  l’oubli , même  momentané , de  la  juftice  univer- 
felle & abfolue  , font  toujours  leur  ouvrage  Ôc  non  celui 
que  Ton  voudroit  bien  prêter  à la  force  naturelle  des  chofes  ; 
comment,  dis- je  , ces  mêmes  hommes  peuvent -ils  ainft  fe 
contredire  ôc  ne  plus  trouver  aftèz  révolutionnaire  une  loi 
que  dans  d’autres  temps  iis  trouvèrent  injufte , ôc  qui  fut 
aufli  l’ouvrage  des  circonftances  ? Eft-ce  donc  que  ce  qui 
était  un  crime  alors  feroit  aujourd’hui  une  vertu  ; ôc  n’eft-ce 
pas  l’occafion  de  réparer  les  défaftres  du  crime  que  la  réfolu- 
tion  vous  préfente  ? N’eft-ce  pas  vous  replacer  dans  cet  état 
de  juftice  , duquel  vous  defiriez  ne  forcir  jamais? 

A-t-on  oublié  que  c’eft  fur  1 empire  prétendu  des  cir- 
çonftances  que  les  tyrans  révolutionnaires  de  la  France  fon- 
dèrent leur  terrible  puiftance  ? a-t-on  oublié  que  l’art  de 
faire  naître  ces  circonftances  eft  entre  les  mains  de  tous  les 
intrigans , de  tous  les  partie  ôc  de  toutes  les  fadions  ? Et 
nous  céderions  encore  aux  circonftances  ! Pour  moi,  je  le 
déclare  , je  n’en  connus  jamais  d’autres  que  la  juftice  éter- 
nelle , ôc  plus  que  jamais  je  tiens  à ce  piincipe  facré.  C’eft 
au  crime  qu’il  convient  de  délibérer  • ôc  pourquoi  ne  déli- 
bère-t-il  pas  encore  ? Mais  la  juftice  ! jamais  j elle  doit  agit 
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inceflamment  & fans  acception  de  perfonnes,  de  lieux  ni 
de  circonftances. 

Vous  avez  peur  ! mais  qui  donc  peut  vous  raüurer , il 
ce  neft  la  juftice  ? Une  nouvelle  injuftice  ou  une  conti- 
nuation d’in  juftice  ne  font- elles  pas  un  motif  nouveau  ou 
continuel  de  crainte  8c  d’inquiétudes  ? , 

Vous  avez  peur , & fix  cent  mille  héros  couronnes  de 
gloire  8c  qui  ont  enchaîné  la  vi&oire  font  armés  pour 
votre  défenfe , 8c  la  République  eft  triomphante  par-  tout  1 
Vous  avez  peur,  8c  vous  avez  une  conftitution  acceptée  par 
le  peuple , avec  un  gouvernement  énergique  qui  affure  votre 
indépendance  8c  votre  liberté  dans  toute  l’Europe  \ 

Vous  avez  peur  , & le  Corps  légiftatif  eft  réuni  ! vous 
avez  peur , 8c  vous  êtes  ici  1 il  eft  donc  vrai  que  la  peur  eft 

un  maldont  on  ne  guérit  pas.  . 

Mais  quelle  idée  vous  êtes-  vous  donc  faite  de  la  liberté,’ 
fi  vous  avez  efpéré  8c  cru  qu’à  la  fuite  de  huit  années  d’une 
révolution  fans  exemple  vous  jouiriez  du  calme  du  defpo- 
t'ifme  ? La  liberté  eft- elle  donc  circonfcrite  dans  le  cercle  de 
la  volonté  de  quelques  hommes  , ou  dans  celui  de  fleurs 
combinaifcns  particulières  ? Je  ne  laverrois  plus,  moi  , fi  elle 
étoit  réduite  à cette  étrange  dimenfton  : je  la  connois  , 8c  je 
l’aime  avec  un  peu  plus  de  latitude  , 8c  je  ne  lui  connois  de' 
bornes  que  celles  de  la  licence. 

Mais  la  licence  n eft  pas  dans  tout  ce  qui  nous  contrarie  ; 
8c  quand  on  parle  de  lois  de  répreffion  contre  la  liberté  ou 
l’abus  de  la  preffe  , il  faudra  bien  voir  8c  bien  s’entendre 
fur  la  ligne  qui  fépare  la  licence  de  la  liberté.  En  fait  de 
délit  prive , elle  eft  facile  à faifir  ; fes  cara&ères  font  marqués 
par  la  morale  , la  juftice , 8c  fur  - tout  par  l’intérêt  des  indi- 
vidus : mais  en  politique,  toutes  les  opinions  la  voient  là 
où  elles  rencontrent  de  la  contrariété  , 8c  je  doute  que  la 
liberté  puiffe  gagner  à la  loi  que  1 on  provoque  à cet 

égard.  . 

Quoiqu’il  en  foit , elle  gagneroir  moins  encore,  félon 

moi , à la  maxime  qui  confeille  le  facrifice  de  la  juftice  & 
Opinion  de  J,  Hurmund  [de lu  Meujc')»  A.  6 


tciCOn£afif/-1>B,pire  pIl,S  011  rn°ins  réel  des  circont 
dancrpi-  f iePete  que  certaines  maximes  éroienr  plus 

de ce  «nr  & T P>ÜUt  defendre,  la  réfolutio«  eft  bien 
dangerfufo.’  " '*  P,aCe  Pa™‘  3«  maximes 

liberté  fans  j^ice 

créatrice Tîi  a “TT  contK,re  n’^  que  Vidée 
créatrice  d,  1 anarchie,  du  defordre  & de  la  tyrannie  : c’eft 

primer' Via  6 'P'1  *Une  & 3autle  ^nt  forties  pour  im- 
rera  utron  ces  caraâères  déplorables  que  les 
vr..is  anus  de  a liberté  craignaient  pour  elle  • c’eft  cenP 
e-  qui  a dicte  les  horribles  perféciitions  Ôc  les  adaihrnrs 

bdiSteffio  ,nTtent  cenc?mPÆon  ûéri!e>  «tte  fenfi- 
dontôn  ’c  fi**  M>d°nt  ° wS  eft  dit  Pénétré  POM  eux  ? le  mai 
c’eft  ïftf  ab  înU  "e,deSag® .pwdu  bien  que  l’on  doit  faire  : 
Bas  Rtrin  13156  ha  jiWnS  des*dePartemens  du  Haut  & du 
trière  nlri'  T*  deœa.ndeht  > *,no»  v™e  boide  & meur- 
luffi  ^‘■Tr'aPPtZ  65  W13165’  i!s  vous  le  demandent 

é o ’cf  ' $ faV6nt  b,ê?  qUI‘  V â tOU'fours  <îue  «°P  a Punir  i 

etou  ce_a  eux  a vous  le  rappeler  ? Mais  les  innocens  ! mais 
I f J VOUS  n ofez  pas  accu.er  d émigration  , ceux  contre 

Sri  >V0US  ne  p0TZ  pas  former  cette  accufation  fans 
mentir  a votre  conférence,  pourriez  - vous  les  frapper 

La  conftminon  n’a  voulu  bannir  irrévocablement , & n’a 
banni  que  les  émigrés  ; elle  n’a  banni  que  ceux  qui  ont 
abandonne  leur  patrie.  Mais  fi  la  vérité,  fi  la  confidence, 

L la  juftice  diâcnt  a tous  que  le  fugitifs  du  Haut  & du  Bas- 
r T ne.font  pas  émigrés  , qu’fis  n’ont  point  abandonné 
patrie  , que  ceft  elle  au- contraire  qui  les  avoir  aban- 
donnes : elles  diétent  conféquemment  que  la  réfoiucion  oui 
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rappelle  pîufieurs  d’entre  eux  ne  viole  pas  la  conftitution. 
Cette  réfolution  ne  contient  donc  pas  dans  îe  fond , comme  on 
l’a  dit , uns  exception  nouvelle,  interdite  par  l’article  878  de 
l’aéte  conflitutionnei  ; elle  n’eft  donc  pas  un  fabterfuge  , a la 
faveur  duquel  on  veut  faire  renjrer  des  émigrés  : elle  répare 
feulement  en  partie  rinjuftke  d’une  loi  de  non  émigration , 
8c  qui  a faeriiîé  aux  circoiiftances  l’égalité  des  droits:  tant 
il  eft  vrai  qu’en  cédant  aux  circonftances  on  devient  fou- 
vent  injufte  ; tant  il  eft  vrai  qu  elles  finiflent  par  maîtrifer 
l’homme  craintif  8c  foible  qui  leur  cède  , ou  recule  devant 
elles. 

Notre  collègue  de  Laccfte  eft  le  féal  qui  ait  trouvé  dans 
îe  fens  littéral  de  la  conftitution  & de  la  loi  du  22  nivôfe 
an  3 l’émigration  des  fugitifs  des  départemens  du  Haut  & 
du  Bas -Rhin.  Je  vais  lui  répondre  en  peu  de  mots. 

D’abord , quant  à la  conftitution  , il  s’eft  trompé  dans 
l’application  qu’il  a voulu  faire  â ces  infortunés  de  l’ar- 
ticle 378  de  ce  pacte  auquel  nous  avons  tous,  comme  lui, 
juré  fidélité  , 8c  que  nous  lui  cônferverons  tous  comme  iuL 
Je  1 ai  déjà  obfervé  au  Confeil  : cet  article  de  la  cônftitu- 
tion  ne  frappe  que  ceux  qui  ont  abandonné  leur  patrie,  lâ- 
chement , ou  en  font  fonis  hoftilement.  Or  les  fugitifs  n'ohc 
aucun  de  ces  caractères  ; 8c  fi  on  vouloir  leur  contefter 
celui  que  la  réfolution  leur  donne,  8c  que  la  Convention  na- 
tionale elle-même  leur  avoit  donné  par  fon  décret  du  28  fri- 
maire an  3,  je  replacerois  fous  les  yeux  du  Confeil  îe  ta- 
bleau fanglant  des  brigandages , des  meurtres  8c  des  affaf- 
finats,  qui  ne  laiftoient  à ces  infortunés  d’autre  alternative 
que  la  fuite  ou  ia  mort.  On  eft  bien  loin  de  vous  avoir  tout 
dit  , repréfentans  du  peuple  j & fi  quelque  chofe  peut  éton- 
ner ceux  qui  ont  quelque  connoiftance  de  ce  qui  s’eft  pafifé 
dansées  départemens  du  Haut  êc  du  Bas- Rhin,  8c  dans  ce 
dernier  fur  - tout , c’eft  qu’il  y foit  refté  un  feul  ha- 
bitant. 

On  vous  a lu  avant -hier  des  arrêtés  qui  vous  ont  fait 
frémir  : mais  fi,  avec  La  Bruyère,  je  voulais  parler  d’avance 
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le  langage  de  la  poftérité  ; s’il  droit  néceflaire  de  vous 
émouvoir  encore  ôc  de  vous  convaincre  je.  vous  en  lirois 
de  bien  plus  affreux  encore.  J’en  ai  un  entre  les  mains  qui 
envoie  les  détenus  à la  mort  fans  dépofition  de  témoins,  ôc 
qui  a été  exécuté  : |il  eft  du  24e  jour  du  premier  mois 
de  l’an  2 de  la  République  ; ôc  qu’on  me  fâche  gré  au 
moins  de  ma  diferétion  fi  je  ne  nomme  ni  les  auteurs  de 
cet  arrêté , ni  fes  agens. 

J’ai  entre  les  mains  le  procès-verbal  de  la  féance  du  17 
germinal  an  2 de  l’aftreufe  propagande  , & on  y lit  qu’a 
la  tribune  de  cet  horrible  tribunal , un  de  fes  membres  , 
émiffaire  de  la  fociété  populaire  de  Sedan  , ôc  qui  avoit 
pris  le  furnom  de  Marat , avoit  hurlé  c es  mots,  exécrables 
dignes  de  fon  patron. 

« Que  nous  importe  que  quelques  innocens  pé- 

*»  ri  fleur  avec  les  coupables  ^ dépêchons-nous  de  feptembri- 
»»  fer  , d’expédier  tous  les  détenus  fans  diftinétion , pour 
» faire  une  fécondé  fournée.  >9 

Repréfentans  du  peuple  , pourriez- vous  répucer  émigrés  , 
poumeZ'Vous  refufer  la  qualité  de  fugitifs  aux  malheureux 
contre  lefquels  cette  horrible  provocation  a été  faite  , les 
malheureux  qui  fe  font  fouftraits  à cette  fécondé  fournée  ? 

Ah!  permettez  moi  d’interroger  votre  cœur  , j’y  ai  lu 
votre  réponfe  } elle  eft  faite  : non  , ils  n’émigroient  pas  , 
ils  fuyoient  la  mort  ôc  le  crime.  , / 

Mais  on  die  encore  : La  loi  du  22  nivôfe  an  3 réputé 
émigrés  tous  ceux  qui  ne  font  pas  compris  dans  les  ex- 
ceptions quelle  a accordées  ; ce  n'eft  pas  notre  faute  , c’eft 
notre  devoir  , ôc  c’eft  à nous  d’obéir  , quoi  qu’il  en  puilTe 
coûter  à notre  fenftbmcé. 

Cette  réponfe  fe  trouve,  oppofée  à tous  les  moyens  de 
juftice  & d’humanité  que  la  réfolution  vous  fournit  : mais 
fi  on  vouloir  bien  y réfléchir  ; Ci  on  vouloir  un  inftant  fe 
dépouiller  de  la  crainte  , ôc  forcir  de  cerce  pente  révolu- 
tionnaire où  le  pied  de  celui  qui  croit  être  le  plus  ferme 
glifle  à chaque  inftant  ôc  à chaque  pas  ; fi  on  vouloir  * dan$ 
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cette  difcuffion  , qui  intéreffe  lç  fort  & la  vie  de  plus  de 
dix  mille  Français  , appliquer  les  principes  qu’un  feul  ci- 
toyen a le  droit  d’invoquer , 8c  que  la  loi  lui  accorde  lori- 
qu’il  s’agit  de  fon  état  , de  fa  fortune  8c  de  fa  vie  ; rien 
ne  feroit  fi  facile  que  de  concilier  : que  dis-je  ! rien  ne 
feroit  plus  évidemment  démontré  dans  cette  queftion  que 
la  conciliation  de  ce  devoir , avec  lequel  on  crée  le  monf- 
trueux  fyftême  de  deux  confidences , 8c  de  la  fenfibiiité  qui 
ne  connoît  que  celle  d’être  non  foible  , mais  jufte. 

JLa  loi  du  2.2.  nivôfe  n’a  reftreint  nominativement  fes 
exceptions  qu’aux  ex-nobles  & aux  prêtres  ; & quand  on  eft 
forcé)  de  convenir  que  cette  reftri&ion  eft  une  violation 
de  l égalité  des  droits  8c  de  la  juftice  diftributive  , com- 
ment peut- on  vouloir  l’étendre  8c  i’appliquer  à des  indi- 
vidus qui  n’y  font  pas  nommés  ? 

Ce  procédé  contient  la  violation  de  tous  les  principes., 
qui  veulent  que  , dans  une  accufation  capitale  , l’accufé  foie 
nominativement  8c  personnellement  défigné  ; 8c  d-ans^  la 
loi  que  l’on  invoque  , les  prévenus  ne  îe  font  pas  meme 
par  leur  profeflion  8c  par  leur  état.  L’exception  accordée 
par  cette  loi  eft  bien  ouverte  à quelques  profeftions  dénom- 
mées ; mais  en  conclure  qu’elle  eft  fermee  a toutes  celles 
qu’elle  ne  nomme  pas  , quand  elle  en  nomme  quelques  unes, 
auxquelles  elle  fe  reftreint , 8c  qu’elle  exclue  , c eft  alTuré- 
ment  étendre  la  loi  au-dela  de  fon  fens  littéral  , 8c  notre 
collègue  Ferat  a demoritré  au  Confeii , que  ce  feroit  l’é- 
tendre au-delà  de  fon  véritable  efprit , tant  par  le  rapport 
qui  l’a  précédé  , que  par  la  reftiturion  que  cette  loi  fait  aux 
propriétaires  rentrés  de  leurs  propriétés  non  vendues , ou  du 
prix  en  cas  de  vente. 

Suppolons  un  inftant  que  la  loi  du  22  nivofe  nexifte 
pas  ; luppofons  que  la  Convention  nationale  vous  ait  laifte 
a faire  la  portion  de  juftice  que  cette Joi  a faite;  fuppofons 
qu’elle  vous  ait  laiffé  la  juftice  toute  entière  à faire  aux 
fugitifs  des  département  du  haut  8c  du  bas-Rhin  , trouve- 
riez-vous  un  obftacle  à l’exercice  de  cette  juftice  partielle 
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1,artîcl8  de  ,a  “«titatum  > II  n’y  a 
pas  une  confcience  qui  puifTe  me  répondre  , oui. 

en  effpr°'S  aV°Ir  d®montr®  q-lle  *a  conftitution  ne  frappant 
fratmm'r  306  ‘T  q“‘  °nt  abandonné  k"<  patrie  , elle  ne 
ouFonr  5?  J kl'  ? ÇOUTOK,  Pas  avoic  voalu  frapper  ceux 
donnés  * ‘^s  de  k fuir  , & qui  en  étoient  aban- 

W.S‘d°rC  1-ar/1C'e  373  de  la  conftitution  n’eft  pas  applica- 

de  Æ r r ffirS’Rhjn  5 ^U1  Peut  ^onc  vous  interdire 
e luppleer  a 1 infuffifance  de  la  loi  du  22  nivô.fe  ? qui  donc 

«r  noTré5  lnterdlre.la  fac"]té  de  réPater  la  violation  & l’atten- 

celaP  tl  lCr  °aa  égallté  facrée  des  droits  ? R'en  en 
ce  a ne  bl«(Te  la  conftitution  ; c’eft  un  aéle  pur  de  légiflation 

JilHbnta^J!^  ^“1"“  '»  1“»“' 

pîtCnne  iciL  fc  ' 

a,  reproché  au  rapporteur  de  votre  commifîïon  la  dé. 

/ , n,  .ar^  mfolite  qu  il  a faite  du  mot  ouvriers  travail - 

ant  habuueUernent  de  leurs  mains.  Ce  qu’il  a fait  n’a  pas  ea 
pour  objet  d engager  entre  vous  & lui  un  combat  de  gram- 
rrien  ; mais  il  a voulu  combattre  de  juftice:  & il  vous 
a andonne  fans  regret  la  vidoire  que  vous  croyez  avoir  ac- 
qui  e,  en  red uilant,  comme  vous  l’avez  fait,  l’acception  & 

1 etymologte  du  mot  ouvrier.  Oui , fi  le  lycée  des  arts , avec 
lequel  la  France  a déjà  tant  de  regrets  a former  , avoir  à 

rflT  ,a  rentree  dans  fa  patrie , comme  fugitif,  Ôc  qu’une 
loi  révolutionnaire  ne  lui  en  ouvrît  la  porte  qu’en  partageant 
la  qualification  d ouvriers  , je  ne  balancerais  pas  à la  lui 
ouvrir  fous  cette  dénomination  ; & nous  différons  en  cela 
que,  comme  favans  & comme  ouvriers  , vous  , vous  la  lui 
lermeriez.  Les  contemporains  & la  poftérité  nous  jugeront. 

Del  aveu  des  orateurs  qui  ont  combattu  la  réfolution, 
ils  ne  font  arrêtes  dans  leur  defir  d’être  juftes  & humains 
que  par  a conftitution  & la  loi  du  aa  nivofe  an  3. 

Vue  Ion  ifole  ces  lois  ou  qu’on  les  cumu'e  , elles  n’ont 
aucune  application  aux  fugitifs  du  Rhin.  La  conftitution. 
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appliquée  ifoîément , n a pour  objet  que  le  banmflement 
irrevocable  de  ceux  qui  ont  abandonné  leur  patrie  j mais 
les  fugitifs  ne  lont  point  abandonnée  , c’eft  le  cri  de  toutes 
les  confciences , c’en  celui  de  la  vérité  ; donc  a coni  un 

tion  ne  les  a pas  bannis.  ' , ' . . , 

La  conftitution  , réunie  on  rapprochée  a la  loi  ciu  22, 
mvôfe  , na  pas  plus  d’effet  contre  eux  : il  n’y  a meme  entre 
elles  aucune  homogénéité.  La  conifitution  oannit  es  emt 
grés;  la  loi  du  22  nivofe  rappelle  des  fugitifs  : donc,  point 

A^la  vérité,  quelques  émigrés  du  Haut  & Bas-Khm  , ayant 
cru  pouvoir  s’appliquer  le  décret  du  28  frimaire  an  , qui 
voyoir  le  reprélentant  Bar  recueillir  des  renfeiguernens  ur  es 
faigtiL  de  ces  départemens , étoient  rentrés  ; & l’ar.  Ill  de  la 
loi  les  tire  de  leur  erreur  , & leur  ordonne  de  fortir  du  ter- 
ritoire de  la  République  , dans  deux  décades,  Ôc  en  lus , d un 

jour  par  cinq  lieues.  . 

Mais  cet  article  n’eft  applicable  qu  a ceux  qui  avoien^ 
abandonné  leur  patrie  , & non  a ceux  qui  en  avoient  ete 
abandonnés,  qui  avoient  été  obliges  de  fuir. 

Poqr  ces  derniers  , au  contraire  , l article  IV  de  a 01  1 
qu’ils  ne  fetont  point  réputés  émigrés  , lorsqu’ils  leronc  ou- 
vriers & laboureurs  non  ex-nobles  travaillant  ha  uue  erncnt 
de  leurs  mains  aux  fabriques  , aux  manufactures  ou  et 
terre  j &c,  vivant  de  leur  travail  journalier.  % 

Que  fuit- il  de  là  ? que  quelque  latitude  que  Ion  donne  a 
Ja  reftridion  tacite  de  cette  loi  contre  les  fugitifs  non  ex- 
nobles  ou  prêtres  , mais  qui  ne  font  pas  , félon  1 acception 
voulue  par  les  adverfaires  de  la  rsfolution , ouvriers  tra 
vaillant  de  leurs  mains,  c’eft  que  cet  article  n’eft  pas  une 
loi  d’émigration  3 mais  une  loi  de  non  émigration , qui  j1 !_a 
pas  pour  objet  les  émigrés  compris  dans  les  articles  II  & III» 
mais  les  fugitifs  que  l’on  vouloit  rappeler. 

Er  obfervez  bien  , répréfentans  du  peuple  , que  ceux  de 
ces  fugitifs  que  cet  article  ne  veut  pas  rappeler  , ne  font  pas 
même  déclarés  émigrés,  La  loi  dit  feulement  que  ceux  qui 


font  ouvriers  travaillant  Je  leurs  mains  r>A  a 

' "f  *”«*  ■ ««K  ta  «-nob“ni  S rf- 

« <■* 

donner  Jane  ,lr,A  ° r ■ ” “eLa  Pe  011  mo1  beaucoup  trop 
capital  ’ à U Z acc,ufaüon  «‘K  grave  , dans  un  fait  auffi 
mérite • & fi  '^'gnation  que  le  crime  démigration 

clufion ’ LhMrl  -î  P ZUe  P£l!t  P«»cttre  cette  con- 
ciunon,  la  jultice  civile  ne  la  permettroit  pas. 

rê«.“’j"âïï  7JT^  * 

z?  ns-J'*  <*4  A;;„ïî’îr«“ 

l a loi  ne  les  rappelle  pas  nominativement;  mais  les  exdut- 

1 ernZTlTent?-Nünpel,e  n'exdut  n-Inarivlent  que 
ou  leur  Si  P'6"65-  PüuraPpI^-er  aux  fugitifs  du  Rhin 

men  ren f nnoPfarTr  Cette  Cxdufiûn  > 11  &«  néceflàire- 
,tentl0tl  tadte  danS  laloi  = mais  dans 
S,r  ou  le  lui  T .tr0Uvera„t-°n  qu’en  fait  capital  le  légifla- 
PoL „„V  S ’ ICI  V°US  et/S  1 un  & ‘a'-'Oe  , peuvent fup- 
P Z ““f"00  tacue  d™s  «ne  loi  criminelle?  P 
damlen-Tl”  ^ ^doe  latin  , exclujîo  unius  ■ &•  tout  concourt 
‘ “ lm‘  ‘ *PP‘™=n  i k t<Poluüon 

J “£bl“  J«  Confcil  q„i  connoilTent  poi„, 

eft  nlr  r°d,fi^  ’ ont  regfetté  que  la  réfolution  qui  lotis 
eft  prefemée  ne  repare  qu’en  partie  la  grande  lacune  que  la 
^u^ôïéalaiffiedansl  livre  le  la 
craint  que  1 acceptation  de  cette  réfolution  ne  fût  la  confir- 

Z%înt?Z  ï & de  ,a  violation  ^’e,le  a ~ 

e s légalité  des  droits;  mais  ,e  cro.s  qu’ils  fe  font  trom- 
pe.. ui  le  Confeil  des  Anciens  avoir  l’initiative  des  aétes  de 
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juftice,  fans  doute  il  ne  les  modifieroic  pas , car  les  droits 
de  l’homme  ne  feront  pas  réduits  par  lui  à tenir  lieu 
dftne  préface  faftueufe  & inutile , à la  tête  de  la  confti- 
tution ; pour  lui  la  conftitution  n’eft  que  le  développement 
des  droits  de  l’homme , & il  faura  les  garder  Ôc  les  défen- 
dre également. 

Mais  lorfqu’un  a&e  de  juftice  partielle  lui  eft  offert , le 
repouffera-t-il , parce  qu’il  aura  le  defir  de  la  faire  complète  ? 
non , fans  doute  ; & puifque  la  conftitution  n’eft  point  en 
oppofition  aux  droits  réclamés  pour  les  fugitifs,  quels  qu’ils 
foient , 5c  fur  quelque  partie  de  la  République  qu’ils  aient 
habité , puique  la  réfolution  ne  peut , fous  aucun  rapport  , 
nuire  aux  droits  5c  aux  efpérances  de  ceux  pour  qui  l’heure 
tardive  de  la  juftice  n’a  pas  encore  fonné  : efpérons  tous 
qu’une  législation  régnératrice  fera  bientôt  juftice  à tous  ; 
mais  en  attendant  faifons-la  a dix  mille  pères  de  famille , êc 
dix  mille  Français  que  la  patrie  réclame,  5c  qui  ne  lui  de- 
mandent en  dédommagement  des  maux  qu'ils  ont  foufferts 
pour  elle  que  la  gloire  5c  le  plaifir  de  la  fervir  encore  : dif- 
férer un  a de  de  juftice  en  ce  cas  , feroit  non-feulement  man- 
quer à fon  devoir , mais  ce  feroit  commettre  un  crime. 

Si  on  ne  trouve  pas  dans  les  faits  que  j’ai  cités  dans  mon 
rapport  5c  dans  cette  opinion  le  moyen  de  concilier  fa 
confcience  politique  avec  fa  confcience  privée  ; fi  on  ne 
trouve  pas  ce  moyen  dans  ceux  que  tous  les  défenfeurs  de  la 
réfolution  ont  indiqués  , & dont  ils  ont  prouvé  la  juftice  ; 
(i,  comme  jury  conftitutionnel  5c  politique  , le  Confeii 
croit  qu’il  n’y  a point  de  diftinétion  à faire  entre  les  fugitifs 
& les  émigrés  ; s’il  croit  que  la  conftitution  les  frappe  éga- 
lement, je  n’ai  plus  rien  à dire,  finon  que,  duffai-je  refter 
feul  dans  mon  opinion , je  n’en  changerai  pas. 

Et  vous  , fugitifs  infortunés , fi  la  prévention  qui  vous 

Î>ourfuit  pouvoit  faire  prévaloir  l’opinion  contraire  , dites  à 
a France,  dites  à la  poftérité... , comme  au  champ  de  meur- 
tre de  Toulon  * nous  avions  entendu  la  voix  de  la  çonven- 


îion  nationale  qui  nous  difoit , par  fa  loi  da  22  nivôfe  an  S : 
Que  ceux  qui  ne  font  pas  morts  fe  lèvent  y nous  nous  fommes 
levés  ; & dans  le  Cunleil  des  Anciens  des  voix  qui  n’avoient 
jufqu’ici  frappé  nos  oreilles  que  des  doux  accens  de  l’hu- 
manité  2c  de  la  juftice  , fe  font  mêlées  aux  cris  de  mort  de 
nos  opprefteurs  & des  bourreaux  de  nos  départemens  , or- 
donne une  décharge  nouvelle. 


Quelques  membres  du  Confeil  auxquels  j’avois  commu- 
niqué cette  dernière  penfée  , m’avoient  confeillé  de  la  fup- 
primer  j j’y  avois  confenti , je  ne  l aurois  pas  alfurément  com- 
muniquée à la  tribune  : mais  je  fuis  tellement  affeété,  telle- 
ment pénétré  de  l’injuftice  , & de  l’injuftice  évidente  dans 
laquelle  on  a entraîné  la  majorité  du  Confeil  des  Anciens, 
que  je  ne  puis  rélifter  à la  tentation  de  la  faire  imprimer# 
Selon  moi,  on  ne  peut  pas  errer  quand  il  s’agit  du  fort 
& de  la  vie  de  dix  mille  citoyens  , & dix  mille  citoyens 
opprimés.  O juftice  humaine  ! on  dit  que  le  temps  d’être 
jufte  n’eft  pas  encore  arrivé  i PuifTe-t-il  arriver  bientôt  ! mais 
c’eft  ainft  qu’au  mois  d’oétobre  1792  tant  d’hommes  foibles 
empêchèrent  le  châtiment  des  alîaftins  des  premiers  jours 
de  feptembre  , avec  lefquels  on  fit  enfuite  le  3i  mai  & le 
2,  juin  ; c’eft  ainft  que  les  triomphateurs  frénétiques  de 
ces  journées  répondoient  lorfqu’on  leur  difoit  : Vous  op- 
primez des  innocens  8c  des  patriotes  y c’eft  ainft  que  les 
auteurs  immortels  de  la  viéfoire  du  9 thermidor  man- 
quèrent aufli  de  généroftté , &,  je  puis  aflurer,  fouvent  de 
juftice,  en  fe  laiftant  entraîner  à une  réaction  trop  vive, 
qui  a enveloppé  plus  d’un  innocent  *,  c’eft  ainft  qu’on  re- 
tarda la  rentrée  des  foixante-treize  dans  le  fein  de  la  Con- 
vention, & qui  faillirent  n’y  être  pas  reçus  ; c'eft  ainft 
qu’au  coupable  premier  prairial  on  vit  fuccéder.  la  non 
moins  coupable  8c  fatale  journée  du  x3  vendémiaire  j c’eft 
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aïnfi..:..  Je  ne  fînirois  pas;  mais  c’eft  ainfi  que  nous  irons 
tout  le  temps  que  la  juftice  ne  fera  pas  faite  auffitôt 
quelle  eft  connue  6c  demandée.  Quelle  fera  donc  notre 
deftinée  1 


l • 
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